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CONSEIL PERMANENTE DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC/SA-32/14


24 octobre 2014
COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 22 octobre 2014
1. Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour de la réunion a été distribué aux Délégations sous la cote CP/CISC-746/14 et adopté par la Commission sans modifications.
L’Ambassadeur Jorge Miranda, Représentant permanent du Panama près l’OEA et Président de la CISC, a présidé la réunion.
Étaient présentes les délégations des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou et Uruguay.
L’enregistrement audio de la séance est disponible à:
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CISC_746_10-22-2014.MP3
2. Examen du Projet de Plan de travail de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) pour 2014-2015 (CP/CISC-734/14 rev. 1)
La Commission a approuvé le Plan de travail 2014-2015 présenté par la Présidence de la CISC.  Des Délégations ont saisi cette occasion pour exprimer leur appui aux démarches entreprises pour préparer le prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu au Panama en 2015.
Le Plan de travail de la CISC approuvé par la Commission est disponible à:

· Lien
3. Présentation du rapport périodique du Secrétariat des Sommets des Amériques sur les activités menées pour appuyer et renforcer le processus des Sommets
Le Secrétaire aux Sommets des Amériques, l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, a présenté le rapport sur les activités menées pour appuyer et renforcer le processus des Sommets.

Le rapport; portant la cote CP/CISC-748/14, peut être consulté à:

· Lien
Des Délégations ont remercié l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez pour sa présentation du Rapport et ont mentionné les questions de forums nationaux et d’inclusion des acteurs sociaux. Une Délégation a posé des questions sur les éléments de convergence au sein de la participation de la société civile et sur les mécanismes propres à éviter l’enregistrement d’un nombre excessif d’organisations. Le Secrétariat aux Sommets des Amériques a été invité à fournir une première élaboration non contraignante des principes d’évaluation qui seront pris en compte en ce qui concerne le forum de la société civile dans le contexte du processus des Sommets.
Le Secrétaire aux Sommets a fait savoir que des efforts sont en cours pour inclure les acteurs sociaux des États membres et qu’à cet effet un mécanisme a été mis en place grâce auquel au niveau national sont convoqués la société civile et les acteurs sociaux afin qu’ils puissent participer activement à des activités de ce genre via le Web. Il a indiqué que le Panama, en sa qualité de pays hôte du prochain Sommet des Amériques, a convoqué ces organisations et a précisé que celles qui font partie du groupe de travail pourront exposer devant les États membres leurs réflexions qui sont en rapport avec le thème central du Sommet.
De même, il a assuré qu’il existe une dynamique particulière entre les acteurs de la société civile et les États membres et que les acteurs sociaux ne sont pas obligés de suivre un thème, bien qu’ils soient invités à limiter leur participation au thème proposé. Il a souligné la tradition qui s’est développée autour de cette participation et l’ouverture qu’il y a eu vers la société civile dans ces processus. Grâce à cela, la société civile a contribué à l’exécution des mandats issus du processus des Sommets.

La Commission a convenu de prendre note du rapport présenté par le Secrétariat aux Sommets.
4. Rapport de la Directrice du Département des questions internationales sur l’enregistrement des organisations de la société civile à l’OEA et les activités menées en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA
La Directrice du Département des questions internationales (DAI), Jane Thery, a présenté le Rapport du Département sur l’enregistrement des organisations de la société civile à l’OEA et les activités menées en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
Son exposé a été distribué aux Délégations sous la cote CP/CISC-747/14 et est disponible à:

· Lien
La Directrice du DAI a réaffirmé l’engagement qui a été pris de réviser le processus pour renforcer la stratégie de participation de la société civile. Elle a mentionné les buts proposés par le département et certaines des activités principales de la période allant de mars à septembre de l’année en cours. Elle a également mentionné les prochaines réunions qui seront menées à bien.
Certaines délégations ont remercié Mme Thery de son exposé et mis à sa disposition l’appui de leurs gouvernements. Elles ont demandé une liste des organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA, de préférence par pays et par thème. Elles ont mentionné que certaines demandes d’accréditation n’ont pas été approuvées et ont interrogé la Directrice sur le stade où en sont actuellement ces demandes. D’autres délégations pensent que tant qu’il existe des règles appelées à régir la participation de la société civile, l’éventuelle contribution qu’apporteront ces organisations sera très enrichissante pour tout débat que les États pourront engager par rapport à un thème aussi important que le développement intégré. Elles ont ainsi réaffirmé qu’elles soutenaient l’idée de continuer à privilégier la participation de la société civile dans le cadre de la réglementation en vigueur.

La Directrice du DAI a indiqué que sur les quatre organisations dont la demande n’avait pas été approuvée par le Conseil permanent la dernière fois que la CISC a présenté leur demande, trois ont été approuvées lors d’une séance ultérieure du Conseil et la quatrième a disparu. Par ailleurs, elle a affirmé aux délégations que la liste des organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA sera distribuée, ventilée par pays et par domaine d’activités. De plus, Mme Thery a mentionné que le Département cherche à appliquer de nouvelles techniques pour rendre son travail plus efficace, compte tenu du nombre croissant des organisations accréditées.

5. Présentation et examen des demandes d’accréditation auprès de l’OEA des organisations de la société civile suivantes:
La Directrice du Département des questions internationales, Mme Jane Thery, a présenté les demandes d’accréditation auprès de l’OEA des organisations de la société civile suivantes:
Argentine
· Respuesta para la Paz Asociación Civil (CP/CISC-737/14)
Brésil

· Instituto Global Attitude (CP/CISC-745/14)
· União Marista do Brasil (UMBRASIL) (CP/CISC-744/14)
Chili
· Corporación Humanas - Centro Regional de Derechos y Justicia de Género

(CP/CISC-741/14)
· Fundación Mi Casa (CP/CISC-735/14)
Colombie
· Acción Cultural Popular (ACPO) (CP/CISC-738/14)
· Corporación MAKAIA Asesoría Internacional (CP/CISC-732/14)
· Defensoría Militar (CP/CISC-742/14)
États-Unis
· Center for Reproductive Rights (CP/CISC-733/14)
· Free the Slaves (CP/CISC-730/14)
· JASS (Just Associates) (CP/CISC-736/14)
Mexique
· Centro Mexicano de Desarrollo Ambiental (CEMDA) (CP/CISC-731/14)
Paraguay

· Asociación Mujeres Trabajadoras Sexuales del Paraguay “Unidas en la Esperanza” (CP/CISC-739/14)
Pérou
· CHIRAPAQ Centro de Culturas Indígenas de Perú (CP/CISC-740/14)
République Dominicaine
· Fundación Étnica Integral (FEI) (CP/CISC-743/14)
Sainte-Lucie
· United and Strong, Inc. (CP/CISC-729/14)
La Directrice a fait savoir à la Commission que le Département dont elle est chargée a étudié les demandes des organisations sus-indiquées, en vue de vérifier que leurs principaux domaines d’activités sont en rapport avec ceux de l’OEA, que leur travail peut contribuer à la réalisation des objectifs visés par l’Organisation, et qu’elles respectent les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”. Elle a sollicité l’approbation de ces demandes et la présentation de celles-ci au Conseil permanent.
La Commission a décidé de présenter les demandes susmentionnées à l’examen du Conseil permanent.
6. Autres questions
Le Président a de nouveau remercié les Représentantes et Représentants d’avoir participé à la réunion de la CISC.
Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée à 16 h 25.
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